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avec ceux du Lnrc lairo rdlcctions des nouveaux mar-
guillierB à l'avenir. Cette ordonnance dtablit d'une ma-
nière jércniptoiro que dus avant KJfO, les Marguilliers
étaient élus par rassembk^o des paroissiens de (Québec.

Le Jîituel do Québec 170;?, p. 630, dit :
•' Nous leur in-

terdissons (aux Curés) l'adminislration des biens do fa-

brique et row^;** qu'ils aient soin de fai; e élire des Mai-
(juilliers pour administrer les dits biens."

A -Montréal, on procédait, en lOGH, à l'élection den Mar-
guilliers, dans une assemblée de paroissiens. L'Ordon-
nance de 16d0 fut étendue ]>ar Mf^r. do Laval à la j)arois.«!o

de Montréal on ItiTG, (Haudry, Code des Curés, MarjL,uil-

liors, p. 105). Le niOmo JJituel de (^léboc) loi. cit.) or-

donne que •' L'élection dos Marguilliors se fora tous les

" ans, de manière qu'il en sorte un et qu'il en soit élu un
'• autre à sa place. Ils ne pourront itre continués plus do
" trois ans. On prendra .soin qu'ils ne sortent tous en
'' mOme temps de charge, afin que les anciens puissent ins
" truiro celui qui sera nouvellement élu." (Voir aussi le

recueil des Ord. Synod. déjà cité, lettre ^f. p. •.)!) et Sts.)

Tout ce qui concerne l'élection dos Marguilliers, la du-
rée do leur office, certains devoirs, la reddition de leurs
com].te.s. a été réglé en la Xouvolle-FraïK-o par l'autorité
ecclésiastique, du consentement tacite ou formel duCouvor-
nement français. Pendant la domination française, la légis-
lation coloniale ne contient rien de contraire aux décrets
de l'autorité ecclésiastique, relativement à l'élection des
Marguilliors et autres matières se rattachant à l'adminis-
tration des fabriques. Si ces décrets eussent été en opposi-
tion à quoique loi ou à l'usage commun des paroisses do
France, il est indubitable que le Conseil Supérieur de lu

îsouvelle-lVance n'aurait pas manqué sur les conclusions
du Procureur-Général, de trouver matière à un appel
comme d'abus, comme il l'a fait pour des choses de bien
moindre importance, ou bien aurait fait des règlement*
sur cette matière. On no trouve dans la législation du


